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Chambre des Représentants. 
SfaKCB DO -to JuJN -192f. 

Projet de loi· 
complétant le 5° de l'article 61 et l'article 63 des lois coordonnées 

sur les élections communales (1). 

RAPPORT 
F,\IT, AU NO)I DE LA COltlIISSION (2), PAR ~I. PUSSEMIER. 

M1ss11~Rs, 

Le projet de loi déposé par Ic Gouvernement a pour but de corriger une 
erreur commise lors du vote de la loi électorale communale et de combler 
une lacune prétendue de cette même loi. 

1. 

L'exposé des motifs explique en termes précis la portée de l'erreur 
commise. 

Pour vous faciliter l'examen du projet qui vous est soumis notre Commis­ 
sion reproduit la partie de l'exposé des motifs qui justifie l'article f du projet. 

La loi du 6 avril 1921 a modifié Ic t>0 <le l'article 61 des-lois coordonnées 
sur les élections communales qui interdit à certaines catégories de militaires 
de faire partie des conseils communaux ou d'être nommés bourgmestres. 

La disposition primitive était ainsi conçue : cc Ne peuvent faire partie des 
conseils communaux ni être nommés bourgmestres : •.. ~0 les militaires et 
employés militaires appartenant à l'armée, en activité de service ou en dis- 
ponibilité ». . 

D'après la [urisprudence admise, étaient considérés comme étant en dispo­ 
nibilité les hommes qui appartenaient à l'armée active, c'est-à-dire ceux qui 
n'avaient pas accompli les huit premières années de leur temps ile service. 
En ce qui concerne spécialement les officiers, on admettait que les officiers 

( i) Projet de loi, n° 269. 
(2) La Commission présidée pat' M. _Max, était composée <le MM. Cartier, Huysmans, 

Max, Pusseuiier, Ilamaekers. 
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de réserve ne tombaient pas sous l'application de la disposition dont il 
s'agit. 

La loi d11 6 :1vrit -f 021 a supprimé les mots te co disponibilité » qui ter­ 
minent la disposition modifiée et a remplacé les termes : « en activité de 
service :,, par « qui se trouvent sous les drapeaux 'I}• 

Ces modifieatious ont pour effet de rendre éligibles les militaires, n'ayant 
pas rang d'officier, (JUÎ ont cessé d'être en activité de service, tout en conti­ 
nuant de foire partie de l'armée active; mais elles ne soustraient pas à l'in­ 
terdiction les réservistes rappelés sous les drapeaux. Il en résulte que <les 
conseillers communaux, valablement installés puisqu'ils ne se trouvaient plus 
en activité de service, devraient, lorsqu'ils seront rappelés sous les 
armes pour une période d'exercice, être considérés comme nyant · perdu 
une des conditions <l'éligibilité et déclarés définitivement déchus de leur 
mandat. 

D'autre part, en supprimant les termes « en disponihllité » et en les rem­ 
plaçant par présents sous les drapeaux ••~ les autorités chargées tic l'appli­ 
cation de la loi dn 6 avril i92t pourraient conclure qne la suppression du 
terme c, en disponibilité » a été décidé dans Ic but de permettre aux officiers 
qui se trouvent dans celte situation de poser leur candidature max élections. 

L'article I du projet de loi que lè Gouvernement présente aux Chambres 
législatives a pour but, tout en maintenant intact le principe de la loi du 
6 avril 1911, de mieux préciser la portée de celle-ci. 

Votre Commission se rallie à ces considérations. 
Elle a l'honneur de vous proposer d'adopter le texte qui vous est soumis 

par le Gouvernement. 
II. 

La seconde question que le projet de loi solutionne est pins complexe. 
L'exposé des motifs détermine comme snit la portée du problème et la solu­ 

tion qu'il y donne : 

Le second article du projet tend à compléter l'article 65 des lois coor­ 
données sur les élections communales, afin de Ic mettre en harmonie avec 
le système nouveau admis pour l'attribution des sièges. 

L'article 63 porte que dans le cas où deux candidats parents 011 alliés à un 
degré prohibé sont élus ensemble, celui qui a obtenu le pins de voix est seu 1 
admis. Sous le régime antérieur Ic nombre des voix obtenues par un candi­ 
dat était l'indice certain dt! la faveur dont il jouissait auprès du corps élec­ 
toral, mais actuellement le nombre des suflrages attribués à chaque candidat, 
lorsqu'il s'agit de candidats appartenant à des listes différentes, ne peut plus 
servir à déterminer exactement l'ordre dans lequel Ic corps électoral a 
voulu voir désigner les candidats élus. 
En effet, d'après le système de la loi du t 9 f évricr t 9:2i, les suif rages émis 

par les électeurs ne sont plus ilonnés individuellement aux candidats qu'en 
cc qui concerne les voles nominatifs. Quant aux votes de liste, il sont attri- 
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_ hués par dévolution aux candidats au moyen d'un chiffre d'éligibilité qui est 
établi en tenant compte uniquement des conditions spéciales à chaque liste 
et qui n'est pa~ en rapport, avec la faveur tJUC le corps éleetoral a accordée 
aux candidats ni même a leur liste. 

Les candidats élus à raison desvotes favorables à l'ordre de présentation 
se voient donc attribuer on nombre de voles égal au chiffre d'éligibilité de 
leur liste et le nombre de votes dont ils bénéficient n,~ peut Jonc pas, s'ils 
appartiennent à ties listes différentes, servir équitablement à déterminer le 
rang que le corps électoral a entendu leur assigner. 

Le texte proposé détermine' exactement, en appliquant les principes qui 
servent de hase au système nouveau, le nombre de suffrages que les élec­ 
teurs ont entendu donner à chacun des candidats en cause. 

Il maintient à chaque candidat le nombre de votes nominatifs qui lui ont 
été accordés et lui attribue ensuite le nombre de suffrages, compris duns les 
votes de listes, qui lui reviennent en propre. 

L'électeur qui a v9~é en tête de liste a exprimé la volonté de voir élire les 
candidats dans l'ordre dans lequel ils sont présentés. 
Si à raison d'un cas d'incompatibilité l'élection d'un candidat bénéficiant 

de votes de liste est mis en cause, il faut, pour respecter la volonté du corps 
électoral, attribuer à ce candidat,. non plus le nombre de votes nécessaires 
pour assurer son élection lorsqu'il est en compétition avec les autres candi­ 
dats de sa liste, mais tous les votes qui sont favorables á son élection, et dont 
on n'a distrait uil certain nombre, pour les reporter sur le candidat qui le 
suit, que parce que ces votes ne lui étaient pas nécessaires. 

Un exemple fera saisir le mécanisme du système proposé par le Gouverne­ 
ment. 
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Voici un résultat d'élection tel qu'il fot proclamé : 

Elections communales du 24 avril" 1921. 
'Nombre d'électeurs inscrits : 818. - Ayant pris part au vote : 769: 
Bulletins blancs et nuls : m. - Valables : 757. - Panachés; 84-. 

LISTE N° f. 
Bulletins de liste complets : f63. - Bulletins de liste incomplets : 80. 
Nombre de suffrages sur bulletins p'à1ï'achés : ~37. 
Chiffre électoral : 269. - Chiffre d'éligibilité : 241.5. -·Elus: 5. 

Votes nominatifs 
Suffrages Total 

Noms. attribués Iles suffrages Blus. 
SUI' bulletlns sm· bulletins p:11· revenant aux 
ineomplcts. panachés. ·Total: dévolution. candtdats, 

'. 

Ma ... 1 2:5 ~u 8-J l;i().5 'U 1.ä I'" élu. l - 

Ho.,. 8 1" ~5 21S,r5 241. ~ s- ;) )) 

' 
Am ... 8 'z !, 53 1 f 1. 144. -me )) ,) 

Cli ... rn 2!) 48 )) 48 imc suppl, 
D11 •.•. Jules, st 5\J 86 )) 86 ln >) 

C11 ••. 8 Il f9 )) 19 
Ma .•. i'2 25 3:5 )) 51> 

1 

l.e ... H li 20 )) 20 
Du ... , Victor. 13 '2~ 58 )) 58 5me suppl. 

237 1 
LISTE N° 2. 

Bulletins de liste complets : 1ö4. - Bulletins de liste incomplets : 278. 
Nombre tie suffrages sur bulletins panachés : 299. 
Chiffre électoral : 46!>. - Chiffre d'éligibilité : 4H .3. - Elus : 6. 

1,,, ... 140 •.. - 173 ~38.5 4-1113 1 ie•élu . ,).) 

Do ... i 1 ~ 63 i8'2 229,3 4-1 t .5 1 2mo " 
Fr ... 45 '.25 (6 545,3 4H,5 I 501• » 

Me ... :25 37 60 { 11, 1 f 71 , ·l I 4m' " 
~i ... 211 42 7{ 1) 7t 1" suppl. 
Va ... 65 20 83 '), 83 f>me élu. 
Th ... 52 47 79 )) 79 5me n 

Pi ... 45 17 62 )) 62 2m• suppl. 
Dun ... 26 17 45 )) 43 s- )) 

---- 
299 
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Deux hypothèses sont à prévoir : la parenté entre candidats d'une même 
[iste , la parenté entre candidats d~ listes différentes.· 

Si le I exte proposé par le Gouvernement était adopté, voici quelles seraient 
les solutions : 

,trc hypothèse : MM. Ho ... et Am ... de la liste f sont parents. Ils seront 
censés avoir respectivement obtenu 186 et 144 voix, donc M. Me .•• devra 
se retirer. 

2m0 hypothèse : M. He ... de la liste 1 et M. Me ..• de la liste 2 sont égale­ 
ment parents et étant censés avoir respectivement obtenu 186 et 17 l.1 voix. 
M .. Mc ... doit céder la place à M. He ... quoiqu'ici Ie total des voix. de parti 
qui ont amené la ploclamution de M. Me .•. comme élu soit supérieur au 
total des voix alt ri buées dans le même but á M. He ... 

Votre Commission 11c se rallie pas au projet du Gouvernement. 
Elle estime d'abord que le procédé suggéré par lui oblige les députations 

permanentes à refaire dans les cas de l'espèce le procès-verbal de l'élec­ 
tion, pour attr ibuer aux candidats parents un nombre de voix autre que celui 
qui leur fut attribué par le bureau électoral principal. L'électeur ne com­ 
prendra rien aux chiffres nouveaux; il se croira la victime de toutes les 
combinaisons que son imagination lui suggérera; l'autorité ciu mandataire 
en sera atteinte. 

De plus, les groupements qui lors de la présentation des candidats ont pu 
croire que les dispositions de l'article 65 du Code électoral auraient dû se 
combiner avec celles des articles öO et !H du même Code, pourront soutenir 
que rétroactivement une disposition nouvelle change leurs décisions. 
Votre Commission croit que la solution des difficultés peut être trouvée 

sans qu'il soit nécessaire de toucher au texte légal qui est en vigueur. 
Depuis l'introduction du régime de la représentation proportionnelle, le 

nombre de voix obtenues par chaque candidat individuellement est Je 
facteur le moins important qui assure son élection, La force des groupes 
et l'ordre de présentation constituent des éléments essentiels. C'est le 
nombre de voix. obtenues par le groupe auquel appartient le candidat qui 
détermine si te rang qu'il occupe sur la liste sera ou non gratifié d'un mandat 
effectif ru égnrd au nombre .de suffrages dont les antres groupes ont été 
honorés et l'article ö9 du Code électoral régit ce cas; dans son propre 
groupc1 c'est l'ordre de présentation qui règle la nomination des can­ 
didats quand ils bénéficient tous de la dévolution, le chiffre des voix 
obtenues individuellement n'entrant en ligne de compte que dans les casoù 
le candidat a obtenu à lui seul un nombre de votes nominatifs supérieur au 
chiffre d'éligibilité ou dans les cas où la dévolution des votes de liste a cessé 
totalement ou partiellement. 
Dès lors, votre Commission estime que l'interprétation logique de 1'article65 

qui impose de rechercher quel est le nombre de voix obtenues par Jes can­ 
didats parents au degré prohibé est la suivante : 

S'il s'agit de candidats appartenant à des listes différentes, le nombre de 
viox qui ont assuré Jeur élection respective est Ic chiffre électoral de leur 
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liste, chifflc qui ; déterminé le nombre d~~ sièges qui reviennent à leur 
parti respectif. 
S'il s'agit de candidats qui appartiennent à. une même fis te, seront censés 

avoir obtenu le plus grand nombre Je voix : . 
a) d'abord ceux qui par leurs votes nominatifs seuls ont dépassé le chiffre 

d'éligibilité. de leur liste; · 
b) pour ceux qui sont sous-élus par Je même chiffre <l'éligibilité, puisque 

le total des votes des listes a été suffisant _pour assurer à tous le bénéfice 
complet de sa dévolution, l'ordre de présentation prévaudra; 

c) pour les candidats pour lesquels la dévolution n'a pas donné complète­ 
ment- le chiffre d'éligibilité, le nombre des voix sera obtenu par l'addition 
des votes individuels et des voix encore attribuées par dévolution, 

d) pour les candidats n'ayant en rien bénéficié de la dévolution, le nombre 
des votes nominatifs détermineraseul le nombre des voix. 

Cette solution parait être la seule qui soit logique et claire; elle est une 
application des textes législatifs qui sont en vigueur. 

Il en résulte que votre Commission a l'honneur de vous propose1· de ne pas 
adopter l'alinéa ·I de l'article 2 du projet du Gouvernement, cet article 
étant inutile. 

Ill. 

Les alinéas 2 et 5 de l'article 2 du projet de loi ne donnent pas lieu à 
critiques. 

La Commission vous en propose d'adoption, 
Il en est de même de l'article 5. 

IV. 

Votre Commission estime que l'interprétation qu'elle a donnée à 
l'article 63 du Code électoral est celle qui s'impose pour la détermination.du 
rang que les conseillers communaux occuperont sur le tableau de préséance 
établi par application de l'artice {07 de la loi communale. 

Le Rapporteur, 

LIONEL PUSSEMIER. 

le Président, 

An. MAX. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1UtGADKIUNG VAN ~0 JUNI f92f. 

-Wetsontwerp 
tot aanvulling van n' 5° van artikel 61 en van artikel 63 
der samengeordende wetten op de gemeenteverkiezingen(•). 

·---- 
VEUSLAG 

NAM ENS 1)1'.: COMi\llSSIE UITGEBllACIIT (!) noon DEN usen PUSSEMIER. ____ ., __ 
MuNE llEKltHN, 

Het wetsontwerp ingediend door ile lkgccring strekt c1· toe, eene dwaling 
le herstellen, welke werd begaan bij het aannemen van de ki~swct voor de 
gemeente~ en tevens een voorgewende leemte in dezelfde wel aan te vullen. 

I. 

De Memorie van Toelichting verklaart op duidelijke wijze welke de 
om mug is van de begane dwaling. 
Ten einde u het onderzoek van hel u voorgelegd ontwerp le vergeruak­ 

kelijken, neemt onze Commissie dal gedeelte van de Memorie van Toelich­ 
ting over, waarin het eerste artikel vau hel ontwerp wordt gebillijkt: 

<c Oc wel nm 6 A pril 1!>21 heeft hel i$0 van artikel 6,l tier samengeor­ 
dende wellen 011 de uemeeuleverkieziuueu "CWiJ.ziud; hierbij wordt hel o ., ~ n . 
sommige klassen van krijgslieden verboden van de gemeenteraden deel uit 
te maken of tol burgemeester benoemd te worden. 

» De eerste bepaling was opgesteld als volgt : « mogen geen deel uit­ 
» maken van de gemeenteraden noch lol burgemeester benoemd word eu: ... 
» i'>" de krijgslieden en militaire beambten tol hel leger behooreude, in 
» werkdadlgen dienst of in beschikbaarheid. " 

(f) Wetsontwerp, n'26U. 
(2) De Commissie, voorgezeten dooi· den beer Max, bestond uit de heeren Carlicr, 

Huysmans, Max, Pussemier, ltauiaekers, 
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» Volgens de aangenomen rechtsbegrippen werden de mannen, die tot 
het werkdadig lege" behoorden, dit wil zeggen zij clic de aeht eerste jaren 
van h1111 diensttermijn niet hadden volbracht, beschouwd als zij,ulc in 
beschikbaarheid. Betreffende de oflleiercn in 'l hijznnder werd er locgegeven 
dat de reserve-ofllciereu niet vielen onder de toepassing van bewuste 
bepaling. . 

» De wet van 6 April 1921 heeft tic woorden « in beschikbaarheid>; op 
het einde der gewijzigde bepaling weggelaten en e1· de woorden " in werk­ 
dadigen dienst » vcnrangen door : cc en onder de wapens zijnde », 

« Uil deze wijzigi11!-(cr1 spruit, dot tic krijgslicilen, die den officicrsraug 
niet hebben en niet meer in werkdndigen dienst zijn, ofschoon zij van liet 
leger voort deel uitmaken, verkiesbaar zju , doch de reservisten, die onder 
de vaaudvls zijn leruggrrocpen; worden daardoor niet van hel verbod 01)t­ 

slagen. Daaruit volgt dal gcmcentcrnadsletlco1 gel1li~ aangesteld, aangt•zicn 
zij niet meer in werkdadiuen dienst. waren, zouden moelen beschouwd als 
hebbende _een der vereisehten van verkiesbaarheid verloren en definitief 
vervallen verklaard worden van hun mandaat, en dit wanneer zij voor een 
exerciriepcriotic onder de wapens worden teruggeroepen • 

» Anderzijds, door de woorden « !n beschikbaarheid » weg le laten en die 
le vervangen door <t tr;_gcnwoorclig- onder de vaandels », zouden de over­ 
heden die de wet van 6 April i 921 moeten toepassen; kunnen besluiten dat 
de weglating der bewoording « in beschikbaarheid » gedaan werd met het 
doel, de offlcicren, die in dezen toestand verkeeren, toc le laten hun candi­ 
datuur voor de verkiezingen te stellen. 

» Arlikel { van het wetsontwerp, dat de Regecring aan de \Vetgeven,I c 
Kamers voordraagt, beoogt het juister bepalen van tie beteckenis der wel 
van 6 April ·19'21 zonder aan het beginsel dezer wel afbreuk te doen. ,> 
. Uwe Commissie vereenigt zich volkomen met deze zienswijze. 

Zij heeft de eer u voor te stellen, den tekst, u dool' de Ilegeeriug voorae- 
. - 0 

legd , te willen goedkeuren. 

Il. 

Het tweede vraagstuk, dal door het wetsontwerp wordt. opgelost, is meer 
ingewikkeld. . 

De Memorie van Toelichling stelt den omvang van de zaak, evenals de 
oplossing: welke zij voorstelt, vast in deze bewoordingen : 

c1 Het tweede artikel van het ontwerp strekt tot het aanvullen van artikel 65 
der samengeordende wellen op de gcmccntcvcrkiezingen,en zulks om hel in 
cenklank te brengen met het nieuwe aangenomen stelsel voor hel toekennen 
der zetels. 

<< Artikel 65 houdt dat, wanneer twee cmdidaten, die bloed- of aanver­ 
wanten zijn in een verboden graad, te zumeu gekozen worden, hij alleen 
toegelaten wordt die de meeste stemmen bekomen heeft .• Onder het vroeger 
stelsel was hel aautal stcmmen,wclkc een candidnat bekomen had, de zekere 
aanwijzing van de gunst waarin hij stond bij het kiezerskorps, doch thans, 
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wanneer liet candidaten geldt die lol verschillende lijsten behooren, kan 
het aantal aan eiken eandidaat toegekende stemmen niet meet· dienen om 
juist de orde te hcpalen, in dewelke het kiezerskorps de gekozen candidatcn 
heeft willen doen aanduiden, 

u Volgens het stelsel der wet van t9 Februari i 92-l worden inderdaad de 
stemmen, welke de kiezers hebben uitgebracht, niet meer aan de candldaten 
persoonlijk gegeven, tenzij wat de naamstemmen betreft. Wat nu de lijst­ 
stemmen aaugaat, zij worden bij overdracht aan de candidaten toegekend 
door middel van een cijfer van verkiesbaarheid, hetwelk bepaald wordt door . 
alleen rekening te houden met tic voorwaarden welke eigen zijn aan elke 
lijst, doch .dit cijfer van verkiesbaarheid houdt geen verband met de gunst, 
welke het kiezerskorps aan de can.iidau-n of zelfs aan hun lijst betoond heeft. 

» Dc candidaten die gekozen zijn naar gelang de stemmen die voor de voor­ 
stellingsorde gunstig waren, .krijgen dus zooveel stemmen als er het cijfer 
~an verkiesbaarheid aan hun lijst toekent eu als zij lot verschillende lijsten 
behooren kan dus het aantal stemmen waarop ûj gerechtigd zijn, billijker­ 
wijze niet dienen tot het vaststellen van den rang welken het kiezerskorps 
hun heeft willen aanwijzen. 

» Door het toepassen van de principes, welke aan het nieuw stelsel tot 
grondslag dienen, bepaalt de voorgestelde tekst juist het aantal stemmen, 
welke de kiezers hebben willen geven uan elk der betrokken candidaten. 

" De tekst behoudt voor eiken candidaat het aantal hem toegekende 
naumslemmen en verleent hem vervolgens het gelal stemmen begrepen in 
de lijststemmen welke hem persoonlijk toekomen. • . 

» De kiezer, die bovenaan de lijst heeft gestemd, gaf den wil te kennen 
de candidaten te doen verkiezen in de volgorde hunner candidaatstelling. 

» Indien, wegens een geval van onvereenbaarheid, de verkiezing van een 
candidaat, die door lijststemmen bevoordeeld is, op liet spel staat, dan, ten 
einde den wil van het kiezerskorps te eerbiedigen, moet aan dezen candi­ 
daut, wanneer hij mededingt met de andere candidaten zijner lijst, niet meer 
het voor zijne verkiezing benoodigde aantal stemmen-toegekend worden, 
doch al de stemmen die voor zijn verkiezing gunstig zijn en waarvan men 
er enkel een zeker aantal heeft afgetrokken om ze bij die van den op hem 
volgenden caudidaat Le voegen, omdat de eerste deze stemmen niet meer 
noodig had. )) 

Door een voor!Jecld zal men het stelsel, dat de llegeeri1HJ voorstelt, beier 
begrijpen. 
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Ziehier den uitslag van eene verkiezing zooals die werd afgekondigd : 
Gemeenteverkiezingen van 24 April 1921. 

Getal ingeschreven kiezers : 8t8. -- Namen deel aän de verkiezing: 769. 
Niet ángevuldc en ongeldige stembrieven : t 2. - Geldige : 7ö7. - . Ge pa­ 

nacheerde : 81. 
LIJST Nr 1. 

Volledige stemhrievcn : 16:L - Onvolledige stembrieven : 80. 
Stemmen op gcpanachecrde slem brieven : 257. 
Kiescijfer : 269. - Cijfer van verkicsbnnrheid : 241 ,t;. - Gekozenen : 5. 

Nnamstemmen - 
Stemmen 'I'otaal 

. hi) der stemmen 
Namen. op -onrnllc- overdracht toekomende Gekozenen. opgepann- 

Tc znmeu. locgckcnd. aan de !lige stem- cheerde candldatcn , brieveu , stembrleven. 

i\lo ... 1 23 1 ;j!) 8t J;j!l.ti 'Hl,ö 1 le gckoz. 

Ho ... 8 1" '25 21.1-l,t'.î 241.ü 20 :, )) 

Am ... 8 -2?> 3:5 111. 1'1:4. 30 )) 

Ch ... rn 2!) 48 )) lt-8 2e plaatsv. 

Du .. 1 Jules. !~1 5!) 8û )) 86 jr. )) 

Co ... 8 1 1 rn )) HJ 

Ma ... f'2 23 ?,~ )l 5~ 

I.e ... 9 H 20 )) 20 

Du ... , Vreter. 15 2:$ 58 )) 58 3° plaatsv, 

1 237 

LIJST Nr 2. 
Volledige stembrieven : Hî4. - Onvolledige stembrieven : 278. 
Getal stemmen op gepcnachcerdc stembrieven ; '29D. 
Kiescijfer: 46D. - Cijfor van verkiesh:rn;·heid : lil 1,5. - Gekozenen: 6. 

Le ... 1 140 1 3.) 173 
1 

258:5 411.,5 1° gckoz. 
Do ... 1 11n 1 63 182 22~}\5 l.1:-tl ,5 20 ' )) 

Fr ... 1 45 1 25 (i6 345,5 4H 5 5· )) 
) 

Me ... 1 ~5 57 60 1 H,1 171 , ,t 1 4" )) 

Si ... 1 29 4,2 7 l )J 7 t ,1 • plnatsv, 

Va ... 1 65 20 85 ,, 83 !'>0 gekoz. 
Th ... 52 47 79 )) 7U 50 )) 

Pi ... ,fä 17 62 l) (i'2 2° plaatsv, 

Don ... 26 17 ,15 )) 45 30 }) 

299 
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Twee gevallen zijn te voorzien : de verwantschap tussehcn candidatcn 
val) eene en deze lfde lijst; ,le verwautschap lusse hen candhl:Hen hehoorende 
lol versehillende lijsten. 
ltoehl de tekst, door de Hcgccring voorgesteld, worden aangenomen. dan 

zonden de volgende oplossingen zich voordoen : 
jslc g~rnl : de heeren llo ... en Am ... der lijst t zijn bloedverwanten. Zij 

worden verondersteld onderscheidenlijk te hebben bekomen 186 en f 44 
stemmen, de heer Ho •.• moet zich dus terugtrekken. 

1a• geval : de heer He ... der lijst { en de heer Mc ... der lijst 2 zijn even­ 
eens bloedverwanten en worden verondersteld onderscheldenlijk Ic hebben 
bekomen f8ij eu !71, 1 stemmen. De heer Me ... moet plaats maken voor den 
heer Ile ... , ofschoon hier het ~clal lijstslemmr-n, die tot de verkiezing van 
den heer lil•, •. aanleiding grve11, hoog1·r is dan hel getal stemmen, met het­ 
zelfde oogmcl'k hwgcken1l aan 1lc11 he,:r He ... 

Uwe Commissie sluit zich niet aan hij het ontwerp van de Regrcring. · 
Zij oordeelt vooreerst dat het stelsel, door haar voorgesteld, <le besten­ 

cligc depntatiën cr loc dwingt, in dergelijke gevallen hel proces-verbaal van 
tic verkiezing opnieuw op le maken om aan de verwante candidat en een 
ander getal stemmen toe Ic kennen dan het _getal, hun toegekend door het 
hoofdkiesbureel. De kiezer zal van die nieuwe cijfers niets begrijpen; hij zal 
denken het slachtoffer le zijn van alle mogelijke knoeierijen die zijn verbeel­ 
ding hem voorspiegelt; het gezag van den gekozene zal cr door lijden. 

Bovcmlien,de grorpceringen, die bij tic candidnatstelling konden meenen 
dat de bepalingen van artikel 63 van het Kicswetbock moesten in verband 
gebracht worden met clic der artikelen :'50 en 51 van hetzelfde \V el bock, 
kunnen staande houden dat eeue nieuwe bepaling op terugwerkende wijze 
hunne beslissing verandert. · 

Uwe Commissie meent dat de bezwaren kunnen weggeruimd worden 
zonder dat hel noodig zij, den wetstekst, die thans van kracht is, te 
·wijzigen. 

Sedert de invoering van IH!l stelsel der evenredige vertegenwoordiging. 
is het getal stemmen, door icrleren candidaat persoonlijk bekomen, de 
minst belangrijke factor om verkozen te worden. De kracht van de groepen 
en de orde der eaurlidantstclling zijn de hoofdbestanddeclen. Door het getal 
stemmen, bekomen door de groep waartoe de candidaat behoort, wordt 
uitgewezen of de rang, dien hij op de lij'il inneemt, al dan niet een wer­ 
kelijk mandaat zal verkrijgen Len aanzien van het gelal stemmen, aan dé 
overige groepen gcgevc111 en artikel ~9 van hel kieswetboek regelt dit 
geval; in zijn eigen groep regelt de orde der candidaatstelling de benoe­ 
ming der candidaten, wanneer de overdracht hun allen ten goede komt : 
het cijfer der voorkeurstemmen, door ieder verkregen, komt slechts in 
aanmerking wanneer de candidaat voor hem alleen een getal naarnstemmen 
heeft bekomen, dat hoogcr is dan hel cijfer vau verkiesbaarheid, of wanneer 
de overdracht der lijststemmen geheel of gedeeltelijk heeft opgehouden." 

Uwe Commissie is hij~cvolg van gevoelen dat artikel 65, krachtens het­ 
welk men moel nagaan welk getal stemmen werd bekomen door de candi- 
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daten die bloedverwanten zijn iu den verboden gr.tad, logischerwijze -moet 
verklaard worden als volgt ; . 

Geldt het cundidaten die. tot verschillende lijsten hehooren, dan is het 
getal stemmen; waardoor hunne nnderseheidenlijke verkiezing werd 
verzekerd, .het kit'sciffcr van hunne lijst, door welk cijfer werd bepaald 
hoeveel zetels aan hunne onderscheidenlijke partij toekomen. 
Gdt het eandidaten van eene en dezelfde lijst, dan worden geacht het 

grootsl·c getal stemmen te hebben bekomen : 
u) vooreerst, zij die, alleen door hunne uaumstemmen, het cijfer van 

verkiesbaarheid hunner lijst hebben overschreden; 
b) Voor hen, die daarna zijn verkozen door hetzelfde cijfer van Hr­ 

kiesbaarheid, daar het totaal der lijststemmen toereikend was om aan alleu 
de overdracht ten volle leu goede te ,loen komen, wordt de orde der candi­ 
daatstelling allereerst in aanmerking g_t:nomen ; · 

c) Voo1· de eamlidaten aan wie de overdracht het cijfer van verkiesbaar­ 
heid niet ten volle heeft gegeven~ wordt bel getal stemmen bekomen door 
samentelling van de naamstcmmcn en van de stemmen die nog door over­ 
dracht werden toeaekend · ., ' 
d) Voor de candidaten die door de overdracht niets hebben gewonnen, 

zal het aantal nuamsteuuncn alleen het aantal stemmen bepalen. 
Deze oplossing schijnt alleen logisch en klaar te zijn; zij is eene toepas­ 

sing tier van kracht zijnde wetsteksten. 
Dienvolgens heeft uwe Commissie de eer u voor te stellen, het eerste lid 

van artikel 2 van het Itegeeriagscntwerp niet goed te keuren, daar dit 
artikel zonder nut is . 

Ill. 

Lid 2 en lid 5 van artikel 2 van het wetsontwerp geven tol geen bezwaren 
aanleiding. 

De Commissie stelt u voor, ze goed te keuren. 
Zoo ook, wat artikel 5 betreft. 

IV. 

Uwe Commissie is vau gevoelen dal de door haar gege,•en verklaring van 
artikel 65 van het Kieswctboek dient te worden aangénomcn tot bepaling 
van den rang, die aan de gemeenteraadsleden zal worden toegekend-up de 
tabel van voorrang, vastgesteld bij toepassing van artikel 107 der Gemeen­ 
tewet. 

De f'et·Jlng9er, 

LIONBL PUSSEMIER. 

De f/ oor zitter, 

Ao. MAX. 


